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ContractAqueductPayment in advanceAgreement to furnish water to

farm in perpetuitySale of landRight of buyer as the ayant-cause

of the vendorArts 494 1080 1499 C.C

One Quay in common with several other landowners entered into an

agreement with an aqueduct company whereby the latter in con

sideration of the payment of lump sum by each of the landowners

undertook to furnish water to their farms in perpetuity Subsequently

Quay sold his farm to Fortin without any express assignment of the

right to the water of the aqueduct The aqueduct company having

demanded from Fortin payment of the amount fixed by its tariff for

the supply of water

Held that this stipulation having been made by Guay for the use of his

farm and having created right accessory thereto Fortin as ayant

cause titre particulier of Quay could set up this agreement as

defence to the companys action

Judgment of the Court of Kings Bench Q.R 38 K.B 75 affirmed

APPEAL from the decision of the Court of Kings

Bench appeal side province of Quebec affirming the

judgment of the Superior Court and dismissing the appel

lants action

PRESENT_Aflglifl C.J.C and Idington Duff Mignault Newcombe

and Rinfret JJ

Q.R 38 K.B 75
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The material facts of the case are fully stated in the 1925

judgment now reported AQUEDUC
DU LAO

Belcourt K.C and Bergeron for the appellant JEAN

Boulianne for the for the respondents F0RTIN

The judgment of the court was delivered by Mignault

MIGNATJLT J.Ces deux causes nous arrivent en vertu

dune permission spØciale dappel que lappelante obtenue

de la cour du Banc du Roi Ii sagit dans chacune delles

du droit de lappelante de se faire payer par lintimØ pour

le service de laqueduc le montant porte en son tarif ordi

naire et cela nonobstant un contrat fixant davance la

somme que certains contribuables verseraient pour ce ser

vice Ce contrat est intervenu dans les cas qui nous occu

pent entre les auteurs de lappelante et lauteur de lintimØ

et lappelante pretend que lintimCne peut linvoquer Corn-

me la question decider ne se prØsente pas de la mŒme

maniŁre dans chaque espŁce il sera prØfØrable de les envi

sager sØparØment

Premiere espCce Les faits qui ont donnØ lieu ce procŁs

peuvent se raconter assez briŁvement

En 1912 Xavier Martin et Alfred Martin lintimØ

Øtaient copropriØtaires par indivis de deux terres dans le

canton Caron quils avaient achetØes le 10 avril 1909 dun

nommØ Napoleon GagnØ

Le 12 avril 1912 les nommØs Alphonse Aubin et Georges

Perron se mirent en sociØtØ pour le terme de 99 ans sous la

raison sociale de Aubin Perron pour la construction et

lexploitation dun aqueduc dans les paroisses de St-JØrôme

HØbertville et Ste-Croix du Lac la Croix Lacte de

sociØtØ dØclarait que le capital de cette sociØtØ serait formØ

des sornmes perçues des divers cultivateurs ou autres per

sonnes qui pour avoir leau perpØtuitØ donneraient une

somme variant avec la grandeur de leur terre la base Øtant

de $350 par lot de cent acres Ce capital devait aussi corn

prendre les sommes perçues pour loyer de robinets et le

montant que les associØs devaient fournir par parts Øgales

pour terminer la construction de laqueduc si les fonds ci

dessus mentionnØs nØtaient pas suffisants

AprŁs la formation de leur sociØtØ Aubin Perron cher

chŁrent se procurer le capital requis en obtenant des cul
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1925 tivateurs une contribution en argent en consideration du

AQIJEDUC
service de laqueduc projetØ ces fins le 26 mai 1912 ils

signŁrent avec quarante-cinq cultivateurs de St-JØrôme

dHØbertville et de Ste-Croix un contrat devant notaire
FORTIN

contenant les conventions suivantes pour ne citer que odes
Mignault qui importent la decision de la cause Aubin et Perron

sengagŁrent construire un aqueduc jusquà la limite des

propriØtØs des parties de seconde part les cultivateurs

leur fournir leau perpØtuitØ et entretenir laqueduc en

hon Øtat de reparations moyennant le paiement de $250

pour un demi-lot de $300 pour trois quarts de lot de $350

pour un lot de 100 135 acres de $400 pour un lot et demi

et deux lots avec une seule bâtisse et de $500 pour deux

tots bâtis et plus Les cultivateurs sengagŁrent verser

cette somme et lexpiration de vingt-cinq annØes payer

annuellement deux pour cent sur le montant de leur contri-

bution Ii avait defense pour les cultivateurs de dØpenser

leau inutilement ou de permettre de prendre leau ceux

qui ny avaient pas droit Parmi les parties de seconde

part Xavier Martin entreprit de payer la somme de $350

quil effectivement versØe et de payer les deux pour cent

aprŁs les vingt-cinq ans Aubin et Perron dØclarŁrent hypo

thØquer laqueduc jusquà concurrence de $20000 en faveur

des parties de seconde part pour leur garantir le hon fonc

tionnement de laqueduc Ii nest pas nØcessaire pour les

fins de cette cause de se prononcer sur la valeur de cette

hypothŁque portant sur un aqueduc projetØ qui au demeu

rant nest pas dØcrit au dØsir de la loi

Les sommes ainsi promises par les parties de seconde

part se montent $15850 et nous verrons dans la cause de

La Compagnie cl.Aqueduc du Lao St-Jean Fortin quil

eu dautres contributaires

Le aoüt 1916 Alfred Martin lintimØ achetait de

Xavier Martin la part de ce dernier dans les deux terres

quils avaient acquises de Napoleon GagnØ Dans lacte de

vente il Øtait dØclarØ que le vendeur transportait lacquØ

reur toutes ses parts dans la compagnie daqueduc Aubin

Perron

Le 17 mars 1917 Georges Perron vendait Eudide

Perron tous ses droits dans la sociØtØ Aubin Perron
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Le 15 septembre 1917 la sociØtØ Aubin Perron vendait

lappelante tous ses biens meubles et immeubles et notam- AQUEDUC

ment laqueduc en question et ses accessoires comprenant

ses privileges droits et permis pouvoirs h3drauIiques installations con-

cessions systŁmes daqueduc servitudes actives revenus exploitations FORTIN

choses et contrats dØpendant de laqueduc appartenant la dite venderesse M1t
dans le canton Caron comtØ du Lac St-Jean en rapport avec le dit

igfls.U

aqueduc

Le 14 mai 1923 lappelant intentØ cette action contre

lintimØlui rØclamant la somme de $358.45 pour service de

laqueduc depuis le 31 aoQt 1916 LintimØ en defense

invoquØ le contrat signØ par Xavier Martin son copropriØ

taire

Dans sa deposition lintimØ declare quil exploitait les

deux terres en sociØtØ avec Xavier Martin quil avait fourni

largent pour la part daqueduc acquise par ce dernier quil

Øtait absent de la maison quand on fait signer Xavier

Martin sans cela ii aurait signØ lui-mŒmeet que la signa

ture de celui-ci devait compter pour les deux

Etant donnØ que lappelante acquis avec laqueduc les

choses et contrats dØpendant de laqueduc en rapport avec le

dit aqueduc

ce qui mettait lappelante la place dAubin Perron

quant ces contrats et que Xavier Martin transportØ

lintimØ toutes ses parts dans la compagnie da.cijueduc

Aubin Perron nous sommes davis que lappelante suc

cØdØ aux obligations assumØes par Aubin Perron lØgarcl

de Xavier Martin et que lintimØ acquis les droits de ce

dernier et peut exiger de lappelante le service deau con

formØment aux stipulations du contrat du 26 mai 1912 Ii

de part et dautre un lien contractuel et ii nest pas

nØcessaire de se demander queue est la nature du droit que

le contrat crØØ

laudition Belcourt conseil de lappelante prØ

tendu que Xavier Martin aurait di payer une plus forte

somme que $350 les deux terres dont ii Øtait copropriØtaire

ayant une superficie supØrieure de 100 135 acres

Ce moyen soulevØ pour la premiere fois laudition ne

peut Œtreaccueilli et II ne peut ŒtreaccordØ lappelante

sur iaction telle que prise un supplement dindemnitØ

Lappelante demande que lintimØ soit condamnØ lui

payer le service deau daprŁs un tarif quelle adoptØ et

lintimØlui oppose le contrat du 26 mai 1912 Ce serait
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1925 changer la nature de laction que lappelante intentØe que

AQUEDUC de lui permettre maintenant de faire valoir linsuffisance de

UJLAC la contribution primitive de Xavier Martin Sil eu

erreur quant au montant de cette contribution lappelante
FORTIN

est peut-etre pas sans recours nous ne nous prononcons
Mignault pas sur ce point mais elle devra exercer ce recours sil

lieu par une autre action

Lappelant aussi prØtendu quil sagit dans lespŁce

dun droit dusage et partant incessible aux termes de lart

494 C.C Nous croyons cette prØtention absolument inad

missible

Lappel est visiblement mal fondØ et doit ŒtrerejetØ avec

dØpens

DeuxiŁme espŁce Le cas de Joseph Fortin nest pas

dune solution aussi facile

En 1912 Joseph Guay Øtait propriØtaire de la terre au

sujet de laquelle lappelante rØclame $449.20 de Fortin pour

service de laqueduc depuis le 31 aoiit 1914 conformØment

au tarif quelle adoptØ pour ses abonnØs Le 25 aoiIt 1912

Joseph Guay et une vingtaine dautres cultivateurs ont

signØ avec Aubin Perron un contrat devant notaire par

lequel en consideration du paiement de $175 par Joseph

Guay et dautres sommes plus ou moms fortes par les

autres signataires le total Øtant de $3790 Aubin Perron

se sont engages leur fournir et livrer leau perpØtuitØ

Leau doit Œtre conduite jusquaux propriØtØs des cultiva

teurs au moyen dun maître tuyau et les raccordements

jusquà ce tuyau sont aux frais des cultivateurs Le contrat

ne contient pas la clause de deux pour cent au bout de

vingt-cinq ans comme dans le contrat analyse dans la

cause dAlfred Martin Lacte du reste est moms complet

que celui produit dans lautre cause On ny trouve pas

lØchelle des prix que les intØressØsdevaient payer lesquels

dans le cas de Xavier Martin et consorts Øtaient calculØs

daprŁs lØtendue de leurs terres Ii appert suffisamment

cependant que la part contributive de chaque intØressØ

Øtait rØglØe par la grandeur de son terrain Cela devient

evident quand on consulte la clause de lacte de sociØtØ

dAubin Perron oü ii est dit que la contribution des culti

vateurs variera avec la grandeur de leurs terres Et cest

du reste ce que reconnaIt expressØment dans sa deposition
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Alphonse Aubin gØrant de lappelante et membre de la 1925

sociØtØ Aubin Perron Ii Øtait lui-mŒme partie lacte AQUEDUC

du 25 aouit 1912 et II dit que la difference des prix dans cet

acte Øtait basØe sur la grandeur des terres

Le.28 aout 1914 Joseph Guay vendit Joseph Fortin

lintimØ la terre au sujet de laquelle il avait fait le contrat Mignault

du 25 aoiit 1912 avec tous les animaux voitures et instru

ments dagriculture se trouvant sur la terre vendue sauf

certaines reserves qui sont sans intCrŒtdans cette cause

Par le mŒme acte Guay vendu dautres immeubles au

pŁre dc lintimØ le nommØ Mars Fortin et ii une stipu

lation dusufruit en faveur de Mars Fortin de la terre yen-

due lintimØ Ii appert cependant la defense de linti

me que cest lui qui se sert de leau et cest de lui que lap
pelante en rØclame le paiement La stipulation dusufruit

ne paraIt done pas affecter les droits des parties au procŁs

Dans lacte de vente de Guay Fortin ii ny pas comme

dans lautre cause cession expresse des droits resultant du

contrat entre les cultivateurs et la sociØtØ Aubin Perron

Alphonse Aubin admet dans sa deposition que si Joseph

Guay Øtait demeurØ propriØtaire de sa terre ii ne lui aurait

rien rØclame pour le service deau Ii dit que la compagnie

reste engagØe envers Joseph Guay mais sa prØtention est

que Joseph Fortin ne peut rØclamer le bØnØfice de cette sti

pulation faite par son auteur Joseph Guay
Nous avons dØcidØ dans lautre cause que lappelante

succØdØ aux obligations assumØes par Aubin Perron

lØgard des cultivateurs Ii reste determiner si le bØnØfice

de la stipulation faite par Joseph Guay peut Œtre rØclame

par son ayant cause titre particulier lintimØ qui ce

bØnØfice na pas ØtØ expressØment cØdØ

Ii est clair que Joseph Guay fait cette stipulation

comme propriØtaire de sa terre et au profit de celle-ci

puisque cette terre et les bâtiments ØrigØsdevaient bØnØ
ficier de lapprovisionnement deau dont on ne pouvait se

servir ailleurs La stipulation que leau serait fournie

perpØtuitØ le dØmontre car un engagement perpØtuel ne

peut se concevoir quà lØgard de cc qui dure toujours Du
moment que Joseph Guay vend cette terre ii cesse davoir
intØrŒt lapprovisionnement deau et partant ne peut plus

le rØclamer pour lui-mŒme Ce nest done pas un droit
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1925 exclusivement personnel ou attachØ sa personne que

AQUEDUC Joseph Guay acquis de la sociØtØ Aubin Perron Dau
tre part lacheteur de cette terre lintimØ la mŒmeprise

deau ainsi que les mŒmes chantepleures quavait Joseph
FORTIN

Guay il na fait que continuer la jouissance de ce dernier

Mignault Voilà done une stipulation coneernant lapprovisionne

ment cIeau une terre et aux b.timents ØrigØsfaite par

un propriØtaire pour lutiitØ de son fonds Ii vend ce fonds

LaequØreur peut-il sans une cession expresse rØclamer le

bØnØfice de cette stipulation

Ii le pourrait sans aucun doute sil avait servitude

rØelle Mais au sujet du contrat mŒmedont ii sagit ici la

cour dappel dØcidØ quil ny avait pas eu creation dune

servitude rØelle La Compagnie dAqueduc du Lac St-Jean

Tremblay

Les raisons quinvoque le juge Rivard en rendant le juge

ment de la cour dappel sont assurØment bien graves mais il

importe peu que le droit au service de laqueduc au profit

de la terre de Joseph Guay ait ou nait pas ØtØacquis titre

de servitude sil est constant que le bØnØfice de la stipula

tion passe tout acquØreur de cette terre mŒmesans une

cession expresse

On peut envisager le droit au service de laqueduc comme

un droit accessoire quon ne saurait sØparer de la terre qui

en jouit ou comme ayant ØtØlob jet dune stipulation faite

par le propriØtaire de cette terre et dont profiterait comme

son ayant cause tout acquØreur subsequent de la terre

Au premier point de vue II suffirait de citer larticle

1499 C.C aux termes duquel

lobligation de dØlivrer la chose comprend ses accessoires et tout ce qui

ØtØ destine son usage perpØtuel

Et Si on envisage en elle-mŒme une stipulation de ce

genre il semble quon peut lui appliquer larticle 1030 C.C

qui dit

On est censØ avoir stipulØ pour soi et pour ses hØritiers et reprØ.

sentants lØgaux moms que le contraire ne soit exprimØ ou ne rØsulte de

la nature du contrat

La seule difference noter entre cet article et larticle

1122 du code Napoleon cest quØ notre code emploie les

mots reprØsentants lØgaux tandis que le code Napoleon

se sert de lexpression assurØment plus française ayants

cause

1922 Q.R 34 K.B 188
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Ii est clair cependant que les auteurs du code ne you- 1925

laient pas innover us citent larticle 1122 C.N et le AQUEPUc

copient textuellement sauf la substitution de reprØsen-

tants lØgaux ayants cause et de contrat conven-

tion Dans leur rapport ils disent quil ny dans les

quatre articles de la section que des changements dex- Minau1t

pressions Dautre part les mots reprØsentants lØgaux

sont dun sens Øquivoque us sont Øvidemment dorigine

anglaise et on les trouve surtout au titre Des obligations

voy les arts 1028 1030 1085 1113 1122 1123 1127 1128

1129 et 1130 C.C quon peut croire avoir ØtØ rØdigØ

dabord en anglais car cest sous le texte anglais du rapport

des rØdacteurs du code que se trouvent les renvois aux

autoritØs Queue portØe peut avoir une telle expression

quand elle est accompagnØe du mot hØritiers Dans un

sens on peut se demander sil dautres reprØsentants

lØgaux que les hØritiers et hØritier se dit de lhØritier

legal comme de lhØritiertestamentaire art597 0.0. Dans

le droit anglais ce mot est Øgalement un peu Øquivoque et

sinterprŁte de diverses facons Stroud Judicial Dictionary

vo Legal representatives Dans le droit civil on serait

bien en peine de le dØfinir moms de dire quil le sens de

successeurs ou ayants cause Ii parat evident quon

peut linterprØter dune maniŁre trŁs gØnØrale ou dune

maniŁre trŁs restreinte selon le contexte de larticle oi il se

trouve comme du reste dans le cas des mots successeurs

et ayants cause Cest ainsi que dans larticle 1028 0.0
ii se confond avec hØritierscar ii est clair que nul ne peut

engager un tiers sans son consentement Dans larticle

1030 0.0 comme on peut toujours stipuler pour autrui il

faut ou bien entendre les reprØsentants lØgauxlargement

comme signifiant les ayants cause de toute catØgorie ou

bien les confondre avec les hØritiers et rendre ainsi lexpres

sion surØrogatoire ou inutile Nous croyons quil serait

tØmØraire de donner larticle 1030 0.0 un autre sens que

celui quon prØte larticle 1122 du code français Pothier

comme nous le verrons Øtait davis quun ayant cause

titre singulier reprØsente son auteur

Cette interpretation de larticle 1030 0.0 est dailleurs

conforme la tradition Pothier le guide ordinaire des
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1925 rØdacteurs du code civil surtout au titre Des Obligations

AQUEDUC sexprime clairement ce sujet Obligations if8 67 et 68

67 Ce que nous stipulons par rapport une chose qui nous appartient

nous le pouvons valablement stipuler non-seulement pour nous et nos

FowrIN hØritiers mais pour tous nos successeurs titre singulier cette chose

lesquels sont compris sous le terme dayants cause usitØ dans les contrats

ignau
ce nest point en ce cas stipuler pour un autre Par exemple je

puis valablemeht convenir que vous ne ferez jamais valoir contre moi

xii contre mes hØritiers ou ayants cause les droits de la substitution qui

pourrait Œtre un jour ouverte votre profit par rapport un tel heritage

et cette convention effet mŒme par rapport ceux qui acquerraient par

Ia suite de moi cet heritage titre singulier

68 Dans cette convention et les autres semblables que nous faisons

par rapport aux choses qui nous appartiennent non-seulement nous pou

vons stipuler valablement pour nos ayants cause mais nous sommes censØs

lnvoir fait quoique cela ne soit point exprimØ soit que la convention

soit concue in rem comme lorsquil est dit par une transaction passØe entre

nous que vous vous engagez ye jamais faire valoir lee prdtentione que

vous pourriez avoir par rapport un tel heritage sans dire contre qui

soit que la convention soit concue in personam comme lorsquil est dit

que vous vous engagez ne jamais faire valoir contre moi vos pretefl

tions par rapport un tel heritage

En lun et lautre cas je suis censØ avoir stipulØ pour tous mes succes

seurs mŒme titre de donation Pactum conventum cum venditore Si in

rem constituatur secundm Proculi sententiam et emptori prodest...

Secundum autem Sabini sententiam etiamsi in personam conceptum est

et in emptorem valet qui hoc esse eSistimat etsi per donationem successio

facta sit 17 if de Pact La raison est quen stipulant pour moi je

suis censØ stipuler pour tous ceux qui me -reprØsentent or non-seulement

mes hØritiers mais tous ceux qui me succŁderont mSdiatement ou immØ

diatement et quelque titre que ce soit IhØritage qui fait lobjet de

la convention me reprØsentent par rapport cet -heritage Les italiques

sont de lauteur

Au no 69 Pothier donne un exemple qui se rapproche un

peu de lespŁce qui nous occupe Ii suppose une convention

faite avec le seigneur de nexiger quune pistole lorsquun

fief- tomberait en rachat Cette convention dit-il profite

rait un acquØreUr titre singulier

Cette doctrine est suivie dans le droit moderne Ainsi

Aubry et Rau 5e edition tome 97 par 176 disent

Le successeur particulier jouit de tous lee droits et actions que son

auteur avait acquis dans IintØrŒt direct de Ia chose corporelle ou incorpo

relle laquelle ii succØdØ cest-a-dire des droits et actions qui se sont

identifies avec cette chose comme qualitØs actives ou qui en sont devenus

des a.ccessoires

On peut du reste consulter les autoritØs suivantes

Dalloz Repertoire Pratique Verbo Contrats et Conventions

en gØnØral 238 et suiv Baudry-Lacantiflerie Barde

Obligations tome ler n9 223 224 225 et 226 Demolombe



S.C.R SUPREME COURT OF CANADA 201

Contrats tome ler OS 278 et suiv Paris juin 1889 1925

Dalloz 1899 2.477 et surtout la note AQuEnuc

Ceux qui sintØressent cette question bien diffidile de la

transmissibilitØ aux ayants cause titre singulier du bØnØ-

fice des stipulations faites par leur auteur aimeront sans

doute lire un article que publie la Revue Trimestrielle de MignaultJ

Droit Civil de 1924 481 Cet article pour auteur

Jean Lepargneur et porte le titre De leffet lØqard de

layant cause particulier des contrats genØrateurs dobliga
tions relatifs au bien transmis la page 504 lauteur

donne la mŒmesolution une espŁce qui est presque iden

tique celle dont il sagit en cette cause

Nous adoptons cette interpretation traditionnelle de lar

tide 1030 0.0 Nous nignorons pas que quelques corn

mentateurs modernes restreignent beaucoup le champ dap
plieation de lartiele 1122 C.N sils ne le rendent pas peu

prŁs inutile Nous prØfØrons nous en tenir la doctrine de

Pothier linspirateur de cet article Ii ny rien du reste

dans le contrat dont ii sagit ici qui soppose la transrnissi

bilitØ du droit au service de laqueduc ce droit par sa

nature est transmissible tout acquØreur de la terre et

aurait Pu Œtre considØrØ comme une servitude rØelle sil

avait eu designation dun fonds dominant et dun fonds

servant Baudry-Lacantinerie et Chauveau Biens 1075
et la note Nous croyons donc que lintimØ peut invo

quer le bØnØfice de la stipulation faite par son auteur

Joseph Guay lencontre de laction de lappelante lui

demandant le paiement du montant exigible en vertu de

son tarif pour lapprovisionnement deau

Lapprovisionnement deau ØtØ payØ davance par

Joseph Guay Cest tout comme si le propriØtaire dun
inmieuble payait davance la totalitØ dun impôt qui aux

termes du rŁglement qui limpose est payable par verse

ments dannØe en annØe pendant un terme convenu Ii en

serait de mŒmedune exemption de taxes accordØe une

usine Ii est clair quun acquØreur subsequent de limmeu
ble ou de lusine continuant ŒtreexploitØe comme usine

bØnØficierait de ce paiement ou de cette exemption
Cest tout ce quil est nØcessaire de decider en cette cause

Laction de lappelante demande paiement en vertu dun
tarif Øtabli pour les abonnØs de son aqueduc et linthnØ

9298 77
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1925 invoque en defense le contrat intervenu entre son auteur et

AqyEnuc les auteurs de lappelante Cette derniŁre na pas attaquØ

UJJAO le contrat pour la raison quil comporterait un engagement

perpØtuel Nous navons donc pas besoin de nous pronon

cer sur la possibilitØ de faire un tel contrat tout ce que nous

Mignault dØcidons cest que vu les stipulations de ce contrat laction

de lappelante ne peut Œtremaintenue

Lappel doit ŒtrerejetØ avec dØpens

Appeals dismissed with costs

Solicitor for the app elant Bergeron

Solicitor for the respondents Boulianne


